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Délibération n° BUR. – 21 – 29 juin 2026 – Avis relatif à la fixation du taux de participation 
des assurées pour la prise en charge des protections périodiques réutilisables  
 
Par lettre en date du 15 juin 2026, notifiée par courriel le 16 juin 2026, la Direction générale 
de l’UNCAM a saisi l'UNOCAM, pour avis, en application de l’article L. 160-13 du code de la 
sécurité sociale, relatif à une proposition de fixation du taux de participation des assurées pour 
la prise en charge des protections périodiques réutilisables.  
 
La proposition de fixation du taux de participation des assurées – qui se situe au milieu de la 
« fourchette » prévue par le décret en Conseil d’Etat sur lequel l’UNOCAM a rendu un avis 
défavorable1 – vient compléter le cadre juridique pour le remboursement des protections 
périodiques réutilisables pour les assurées de moins de 26 ans et les bénéficiaires de la 
complémentaire santé solidaire (C2S).  
 
L’UNOCAM rappelle que les pouvoirs publics envisageaient initialement le remboursement 
par l’Assurance Maladie de certaines protections menstruelles réutilisables avec la possibilité 
d’un co-financement par les organismes complémentaires, sans obligation de prise en charge. 
 
Toutefois, les débats parlementaires2 à l’occasion du PLFSS pour 2024 ont conduit, sans 
concertation avec le secteur, à une prise en charge obligatoire dans le cadre des contrats 
solidaires et responsables – et l’UNOCAM ne peut que le regretter. Si la lutte contre la précarité 
menstruelle constitue un objectif de santé publique et d’équité auquel l’UNOCAM souscrit 
pleinement, son financement ne relève pas du périmètre des organismes complémentaires. 
En effet, la couverture assurantielle repose sur la mutualisation d’un risque de santé futur, 
aléatoire et incertain, tandis que l’accès aux protections menstruelles relève d’un risque certain 
et répond ainsi à une logique de solidarité et d’action sociale. Ce faisant, cette mesure, qui 
s’ajoute à d’autres et dont l’impact financier est non négligeable, participe à l’alourdissement 
du contrat solidaire et responsable, elle pèse ainsi sur la soutenabilité de l’accès à une 
complémentaire santé pour les ménages comme pour les entreprises.  
 
Par ailleurs, la traduction opérationnelle et en particulier la prise en charge de deux produits 
par an pour les assurées éligibles nécessite pour les complémentaires santé comme pour 
l’assurance maladie et les pharmaciens qui vont délivrer ces produits de disposer en temps 
réel des informations permettant de justifier et donc de déclencher la prise en charge. 
 
Enfin, l’UNOCAM souhaite être informée dans les meilleurs délais de la date précise d’entrée 
en vigueur de cette nouvelle prise en charge afin notamment de permettre aux organismes  
d’intégrer ces dispositions dans les process contractuels et de gestion.  
 
Au regard de ces éléments, l’UNOCAM décide de rendre un avis défavorable sur la 
proposition de fixation du taux de participation des assurées pour les protections 
périodiques réutilisables. 
 
 

Délibération adoptée à l’unanimité 

 
1 Délibération n°8 du 16 avril 2025 
2 Discussions de l’amendement n°305 – Séance du 30 octobre 2023 
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